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CONCOURS EXTERNE ET INTERNE POUR LE RECRUTEMENT DES 
INSPECTEURS DU TRAVAIL 

Année 2020 
Mercredi 9 septembre 2020 

09h00 à 13h00 (horaires de métropole) 
DROIT PUBLIC

EPREUVE 3 : 
Au choix du candidat, effectué au moment de son inscription, une composition 
portant sur un ou plusieurs sujets de droit public. Un dossier comportant 10 pages 
maximum est mis à disposition des candidats. La composition fait appel à des 
connaissances personnelles. Elle permet d’évaluer les connaissances, les qualités 
d’analyse et les qualités rédactionnelles (durée : quatre heures ; coefficient 3). 

IMPORTANT : dès la remise du sujet, les candidats sont priés de vérifier la 
numérotation et le nombre de pages du dossier documentaire. Ce dossier 
comporte 3 documents et 10 pages. 

Sujet : 
La norme négociée. 

Documents joints : 

Document n°1 : De l'accord à la norme (colloque du Conseil d'Etat 
du 13 novembre 2015: « L'accord, mode de régulation du social»), 
Pascale FOMBEUR, 3 pages. 

Pages 1 à 3 

Document n°2 : Les fondements constitutionnels du 
développement de la négociation collective (extrait du 
dossier publié en annexe de La négociation collective en 
2018, édition 2019, bilan et rapports du ministère du 
travail), Olivier DUTHEILLET DE LAMOTHE, 6 pages. 

Pages 4 à 9 

Document n°3 : Jurisprudence du Conseil d'Etat et de la Cour de 
cassation (chambre sociale), 1 page. 

Page 10 
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Actes - De l'accord à la norme

"L'accord, mode de régulation du social" 

Colloque du Conseil d’État du 13/11/2015

Pascale Fombeur 

Présidente de la première sous-section du contentieux du Conseil d'État, 
présidente de la table ronde 

J'ai le grand plaisir d'introduire cette troisième table ronde consacrée au passage 

de l'accord à la norme. En guise d'introduction, si l'on tente de se livrer à une petite 

typologie en !a matière, li me semble que !'on peut distinguer trois niveaux de 

façon assez schématique. 

Le premier niveau est celui de !'accord qui est déjà, en lui-même, une norme. Le 

deuxième niveau est celui de !a nécessaire intervention de l'autorité administrative 

pour renforcer les effets normatifs de l'accord ou lui conférer de tels effets. Au 

troisième et dernier niveau, qui se développe de plus en plus, l'intervention du 

législateur est nécessaire parce que les partenaires sociaux souhaitent pouvoir 

sortir du cadre existant. 

1. L'accord en lui-même est déjà une norme

1.1. Le droit commun des conventions collectives 

Analyser le passage de l'accord à la norme amène à penser, en premier lieu, au 

droit commun des conventions collectives de travail. En effet, depuis la foi du 

25 mars 1919, l'accord est, par lui-même, une norme pour les employeurs membres 

d'une organisation signataire et leurs salariés. La loi du 25 mars 1919 relative aux 

conventions collectives de travail prévoit ainsi que la convention collective lie 

les employés et les employeurs membres d'un groupement signataire1 sauf à en 

démissionner161
• 

Aujourd'hui, ce type de convention collective classique a une portée normative 

limitée aux employeurs membres d1une organisation signataires et à tous leurs 

salariés, mals elle n'en est pas moins une norme pour eux. En principe, s'applique 

le principe de faveur selon lequel « une convention ou un accord peut comporter 
des stipulations plus favorables aux salariés que les dispositions légales en vigueur. 
ils ne peuvent déroger aux dispositions qui revêtent un caractère d'ordre public » 

(art. L 2251-1 du code du travail). 

1.2. Les accords d'une nature particulière du fait de la qualité d'un de leurs 

signataires 

Dans certains domaines, la qualité de l'un des signataires de l'accord, autorité 

administrative partie à la négociation, fait que cet accord peut être une norme 

161 La loi du 25 mars 1919, complétée et modifiée par celle du 25 juin 1919, introduit dans le livre I" 

du code du travail, tel "qu'il avait été codifié en 1910, un chapitre !V bis du titre Il <( De ta convention 

co/fective de travail», comprenant les articles 31 à 31v et 31x et 32. 
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Dossier 4 - i..e'i focidements constill,:ionneis du déve,oppement de la négoc1a1:on collective 

Dossier 4 

Les fondements 
constitutionnels 
du développement 
de la négociation 
collective 

Le Préambule de 1946 est à la démocratie sociale ce que !a Déclaration des drnits de 
l'homme et du citoyen de 1789 est à la démocratie politique. 

Il a fat l'objet. comme eHe, d'une gestation longue et difficile, notamment dans le cadre 
de la première assemblée constituante. 

11 définit un véritable « statut du trovOJ!leur» ,. 

S!i n'est pas écrit dans le styie lumineux des juristes du xv111e siècle, il puise son inspi-
1·ation dans le programme du Conseil natîonal de la résrstance et ne manque pas de 
souffle. 

Deux dispositions de ce Préambule ont joué un rôle essentiel dans l'évolution de nos 
relations sociales 

aux termes du 5 c alinéa, « Le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le 
réglementent» : en l'absence de cadre législatif. c'est cette disposition qui constitue 
le fondement de toute la i-églementation du droit de grève en France: 
aux termes du g e ali:iéa, « Tout travailleur participe, par /'intermédiaire de ses délégués, à
io détermination collective des conditions de rravail ainsi qu'à la gestion des entreprises». 

D'une façon au fond assez surprenante, jamais expi1citée, le Conseil constitutionnel a 
t1·ès tôt utilisé toutes les virtualités de ce s� alinéa poui- favoriser !e développement 
de la négociation collective avec les oi-ganisations syndicales. 

Plus récemment. il a encouragé le développement de la négociation collective dans 
les enti-eprises, et notamment les petites entreprises, dépourvues de délégués 
syndicaux. 

Cet encoui-agement de ia négociation co!lective a eu une influence positive sur la 
jurisprudence de la Cou:· de cassation et du Conseil d'État, même si. ·en la matière, 
1·ien n'est Jamais acquis. 

m 

Document 2
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PARTIE 4 - LES DOSSIERS 

1. L'ENCOURAGEMENT DE LA NÉGOCIATION

COLLECTIVE AVEC LES ORGANISATIONS

SYNDICALES

1.1. HISTORIQUE 

Trois décisions de principe jalonnent la reconnaissance du rôle de la négociation 
collective dans la détermination des relations du travail. 

Dès 1977, c'est-à-dire cinq ans avant les lois Auroux, le Conseil constitutionnel Juge 
«que. si le Préambule de la Constitution du 27 octobre !916, confirmé par ce/ut de /o 
Constitution du 4 octobre 1958, dispose en son huitième oiméo que "tout t1-availleur 
participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des condi­
tions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises", /"article 34 de la Constitution ronge 
dons le domaine de !a loi la déterminot1on des pnnopes fondamentaux du droit du irovoil 
el du droit. syndical, qu'omsi c'est ou législateur qu'il reviem de déterminer, dons le respect 
des prinC1pes qui sont énoncés ou hwtième o/inéo du Préambule, les conditions de leur mise 
en œuvre, ce qu'il a fait dons le cas de /'espèce» (décision n° 77-79 DC du 5 juillet 1977). 
En combinant ainsi. ce qui n'avait 1-!en d'évident. les dispositions du ge alinéa du 
Préambule et de l'article 34 de la Constitution, le Conseil Jette les bases d'une véritable 
délégation d'un pouvoir normatif aux pa1-tenaires sociaux 

La théorie complète des r-apports entre ia loi et la négociation collective a été faite 
dans la décision du 29 avril 2004 statuant sur ia loi relative à ia formation profession­
nelie tout au long de la vie et au dialogue social, qui transpose dans le code du travail 
ia position commune adoptée pa1- les partenaires sociaux le 16 jJillet 2001. Après 
avoir rappelé la combinaison du se alinéa du Préambule de 1946 et de l'article 34 de 
la Constitution, ie Conseil pou1-suit : « Sur le fondement de ces dispositions il est loisible 
ou légisioteur, après avoir défini les droits et oblrgotions touchant aux conditions et aux 
relations de travail, de !OJsser aux employeurs et aux salariés, ou à Jeurs organisations 
représentatives. le so,n de précise1: notamment par la voie de la négoootion collective, les 
modoiités concrètes d'appl1cat1on des normes qu'il édicte; (. . .) que, tourefois, lorsque le 
iégis.'oteur autorise un accord collectif à déroger à une règle qu'il a fui-même édictée et à
ioquelle 1/ o entendu conférer un caractère d·ordre pub/te, 1/ doit définir de façon précise 
!'objet et /es conditions de cette dérogation.» (décision n° 2004-494 DC du 29 awil 2004) 
Dans cette décision, le Conseil a ainsi défini : 

le régime des accords de droit commun, 
le régime des accords dérogatoires qui, dans !a mesure où ils dérogent à des règles 
d'01-dre public - c'est-à-dire des règles auxquelles le législateur a entendu conférer un 
caractè1-e d'ordre public - doivent faire l'obJet d'un encadrement plus poussé par le 
légisiateur. qui doit dé-finir de façon précise l'objet et les conditions de cette dérogation. 

Enfin, dans la décision rendue sur la loi du 21 août 2007 sur le dialogue social et la conti­
nuité du service public dans les transports terrestres réguliers de voyageLn-s, le Conseil 
a Jugé «qu'il est /01sib/e ou législateur de renvoyer ou décre[ ou de confier à la convention 
co!lect1ve le soin de préciser les modo/1tés d'opplicot1on des règles fixées par l'Ji pour /'exercice 
du drrnL de grève». mettant ainsi exactement sur le même plan le recours au décret et le 
1-ecours à la négociation collective (décision n° 2007-556 DC du 16 août 2007). 5



Dossier 4 - Les fo,,dements ,:ons1i1u1:onne!s du déveioppement de la négoc1a11on collect,ve 

Cette possibilité de renvoi à la négociation collective ne présente cependant aucun 
ca1-actè1-e obligatoi,-e: !e Conseil a jugé que le ge alinéa du P(éambule de 1946 n'a ni pou:­
objet ni pour effet d'imposer que, dans tous les cas, cette détermination des modalités 
d'application des no(mes législatives soit subo1-donnée à la conclusion d'accords collectifs 
(décision n° 93-328 DC du 16 décembre 1993, n' 97-388 DC du 20 mars 1997). 

1.2. LE CHAMP DE LA DÉLÉGATION LÉGISLATIVE 

Comme l'a rappelé à de nombreuses rep1-ises le Conseil constitutionnel, il résulte de 
l'a1-ticle 34 de la Constitution et du se alinéa du Préambule de 1946. que, s'il est loisible 
au législateur de confier à !a convention coliective le soin de p(éciser les modalités 
concrètes d'application des principes fondamentaux du drnit du travail, il lui appartient 
d'exe1-cer pleinement la compétence que lui confie l'article 34 de la Constitution. 

Le Conseil est t1-ès vigilant sur ce point et vé1-ifie dans chaque cas que le législateur 
n'a pas méconnu sa compétence. 

Ainsi, dans deux cas. d a a.nnulé une délégation jugée inconstitutionnelle : 

dans une première affaire, une disposition du code du travail prévoyait qu'une 
convention ou un accord collectif d'entreprise ou de branche fîxe l'ensemble des 
conditions d'accomplissement d'heures supplémentaires au-delà du contingent 
annuel, ainsi que la durée, les caractéristiques et les conditions de prise de la contre­
partie obligatoire en (epos due pour toute heure supplément;:iirP ;:ircomplie au-delà 
du contingent annuel. Le Conseil a estimé «que les dispositions contestées prévoient 
une contrepartie obligatoire en repos pour taule heure supplémentaire accomplie ou-delà 
du contingent annuel, mois suppriment tout encadrement de sa durée minimale ou 
des cond1t1ons dons lesquelles elle doit être pnse, alors que, par ailleurs, le sewl de 
déclenchement de cette obîigoiion de repos n'est pas lu1-mên1e encadré par la loi; que, 
dès lors, (. . .) le législateur n'a pas défmi de fàçon précise les conditions de mise en œuvre 
du principe de la contrepartie obligatoire en repos et a, par suite, méconnu /'étendue de 
la compétence que lui confie /'article 34 de la Conslitution» (décision n° 2008-568 DC 
du 7 août 2008). Cette censure tient largement au fait qu'il s'agissait de dispositions 
1"eiatives aux temps de (epos liés aux heures supplémentaires, c'est-à-dire d'un 
domaine qui touche à la santé des salariés; 
dans une deuxième affaire, il s'agissait de l'introduction pa( l'ai-ticle 8 de la loi du 
2S Juin 2008 d un nouvel article L. 1251-64 du code du travail qui dispose (( le 

pan.age salarial est un ensemble de relations controctuelies organisées entre une entre­
pnse de portage, une personne portée et des entreprises clientes comportant pour la 
personne portée le régime du salariat et la rémunération de sa preswtion chez le ciiem 
par /'entreprise de portage. Il garontil les droits de io personne portée sur son apport 
de clientèle.» Le Conseil a estimé ((Qu'en prévoyant qu'un accord national interprofes­
sionnel étendu peut confier à une branche professionnelle la mission "d'organiser" cet 
ensemble de relations comracluelles, les d1sposiUons contestées conifient à la convenUon 
co!lecttvc le soin de fixer des règles qw refèvem de la loi: que. par suite. en les adoptant, 
ie légisioteur a méconnu /'étendue de sa compétence» (décision n° 20!4-388 QPC 
du i J avril 2014). Cette décision est fondée sur le fait que le Conseil a estimé 
qu'on n'était pas sur le te1Tain des principes fondamentaux du droit du travail, mais 
sur celui des obligations c1V1ies et commerciales. où cette Jurisprudence n'est pas 
applicable. 

6
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Dans trois aut:-es cas, en revanche, i! a considéré que le législateur n'avait pas méconnu 
sa compétence 

dans une déc,sion n° 2013-682 OC du 19 décembre 2013. 11 a admis que le premier 
alinéa du paragraphe l de i'artide L. 912-1 du code de la sécurité sociale renvoie 
aux accords prnfess1onnels et interprnfessionnels mentionnés à l'a1-ticle L. 91 i-1 du 
même code le soin, dans des conditions prévues par décret, de<( prévoir /'institution 
de garanties collectives présentant un degré élevé de solidanté et comprenant à ce titre 
des prestations à caractère non d1rectement contributi(, ( . .) que le législateur a pu, 
sons méconnaître sa compétence, renvoyer au décret et à la négociotwn collective le 
soin de préoser !es modalités d'app!rcation des règles ainsi fixées qw ne sont entachées 
d'aucune inintei/1gibilité ». Cette décision est intéressante car elle montre que cette 
jurisprudence joue en matière de protection sociale complémentaire: 
l'article 7 de la loi n° 2014-40 du 20 ja1vier 2014 gar.:.intissant l'avenir e1 la justice du 
système de retraites relatif à ia « fiche de p1-évention des expositions» prévoyait 
qG'un décret devait définir des facteurs de risques professionnels a1ns1 que des seuils 
d'exposition aux risques pmfessionnels. Les dispositions de l'article 7 prévoyaient 
égaiement qu'un accord collectif étendu peut caractériser l'exposition à un ou 
plusieurs facteurs de risques professionnels au-delà des seuils mentionnés à l'article 
L. 4161-1. Le Conseil a estimé que le législateur. en adoptant ces dispositions qui
ne sont ni imprécises ni inintel!igibles, n'a pas méconnu sa compétence, que ne
sont pas davantage imprécises ou inintelligibles les dispositions de l'article 10
relatif au « compte personnel de prévention de la pénibilité », qui renvoient à la
fiche mentionnée ci-dessus. Cette déc1s1on admet ainsi un renvoi à la négociation
coi!ective en matière de prévention des risques professionnels:
s'agissant du travail de nuit le Conseil a relevé, à l'occasion d'une question priori­
taire de constitutionnalité (QPC), «que, par les d1spos1tions contestées, le législateur
a consacré le caractère exceptionnel du recours ou trovrnl de nuit; qu'il a préosé que
ce recours doit prendre en compte les impérot1(s de protection de la santé et de la 
sécurité des trovarl/eurs, qu'il a défini les critères en fonction desquels ie recours ou travail
de nwt peut être Just1.fié; qu'en particulier, s',/ appartient aux autorités compétentes,
sous le contr6/e de la jundiction compétente, d'apprécier les situations de (oit répondant
aux cntères de "continuité de /'activité économique" ou de "service d'utilité sociaîe", ces
critères ne revêtent pas un caractère équivoque; qu'en subordonnant la mise en place du
travail de nuit dans une entrepnse ou un étoblissemem à la conclusion préalable d'une
convention ou d'un accord col!ect!( de bronche étendu ou d'un accord d'entrepnse ou
d'établissemem et. à défOut, à une outonsotion de /'inspecteur du rrovoi/, le législateur o
confté. d'une part, à la négociation collective .le soin de préciser les modalités concrètes
d'application des principes fondamentaux du droit du uovoii et d'autre port, à /'ouwrité
administrative. le pouvoir d'accorder certaines dérogations dans des conditions fixées
por la /01: que, par SUtte, ie grief tiré de /'incompétence négative du législateur doit être
écarté» (décision n° 2014.373 QPC du 4 avnl 2014).

C'est probablement ia décision où le Conseil a été, à ce jou r, le plus loin, car les 
concepts 1-etenus pa1- la io, étaient reiativement flous et imprécis. 

La Cour de cassation exerce, à son niveau. un contrôle du même type pour vérif1e1-
que les accords collectifs, en l'absence d'habilitation législative précise, ne dérogent 
pas aux règles d'ordre public du code du travai! 

œ 
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Doss,er 4 - L.es fondements co,;stilU\IOnneis du développen,ent de ia négoc1at;on ccilect1ve 

L'arrêt le plus emblématique de ce point de vue est ceiui par lequel elle a censuré un 
accord de branche portant sur la sécurisation des parcours professionnels des salariés 
intérimaires et prévoyant la possibilité pour les entreprises de trava1i temporaire de 
conc!ure avec leurs salariés inté1-imaires un contrat de travail à durée indéte1�minée 
intérimaire couvrant l'exécution de l'ensembie des missions qui leur sont confiées ainsi 
que les périodes d'intermission · elle a estimé que cet accord, qui crée une nouvelie 
catégorie de contrat de travail, dérogeait aux règles d'ordre public absolu qui régissent 
d'une part le contrat de travail à durée déterminée, d'autre part, le contrat de mission 
(Cass .. soc, 12 JU1ilet 2018, n' 16-26 844). 

1.3. PORTÉE DES DÉLÉGATIONS CONSENTIES 
AUX ACCORDS COLLECTIFS 

.3.1. Accord collectif et contrat de travail 

Le Conseil a été amené à juger, à propos de l'article 45 de la io1 Warsmann du 22. mars 
2014, que l'accord collectif l'emporte sur le contrat de travaiL La disposition en cause 
avait pour objet d'admettre qu'un accord d'annualisation du temps de travail s'appli­
quait à tous les salariés, quelle que srnt la date de leur contrat de travail, contrairement 
à ce qu'avait Jugé ia chambre sociale de ia Cour de cassation. Pout- admettre ia confor­
mité à la Constitution de ces dispositions, le Conseil a relevé (<qu'il résulte des travaux 
préparatoires de la loi déférée qu'en permettant quP lo réport1t1on des horaires de travail 
sur une période supérieure à la semaine el ou plus égale à l'année ne constitue pas en 
elle-même une modification du contrat de travail exigeant un accord préalable de choque 
so!ané. le législateur a entendu conforter les accords collectifs relatifs à la modulation du 
temps de travail destinés à permettre /'adaptation du temps de travail des solonés aux 
évof!.Jtions des rythmes de f)roduction de /'entreprise; que cette possibilité de répartit,'Qn 
des horaires de travail sans obtenir l'accord préalable de chaque salarié est subordonnée 
à /'existence d'un accord co!lectt(, applicable à l'entreprise, qui permet une telle modulation, 
que les salariés à remps incomp/e[ sont expressément exclus de ce d.1sposit1f: qu'il s'ensuit 
que ces dispos1t1ons, fondées sur un motif d'intérêt général suffisant, ne portent pas à la 
irbert_é controctuei/e une otteinle contraire à la Constilution» (décision n° 2012-649 DC 
du 15 ma,·s 2012) 

Comme l'a noté très Justement le professeu1· Akandji Kombé·_:;: « Pour la première fois 
était posée ou juge constitutionnel fa question du rapport entre les deux faces de la liberté 
contractuelle. EL pour la première fois se trouve affirmée, dans les rapports de travail, la 
supériorité de sa face coilect1ve sur sa dimension 1nd1Viduelle. Certe supériorité procède de 
ce qu'au nom de lo première (liberté contractuelle des partenaires SOC/aux). dont /'autono­
mie s'o((irme dans la décision comme renforcée, la seconde peut être restreinte, voire 
ou-delà. Le rapport a1ns1 établi est d'ordre hiérarchique_ fi conduit à ce que, s1 telle est la 
volonté du législateur. le contrat de travaii doive s'effacer devant /'accord collecti( » 

œ 
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PARTIE 4 - LES DOSSIERS 

1.3.2. Sanctions pénales 

Le Conseil a admis la conformité à la Constitution de l'article 10 de la loi du 
13 novembre 1982 sur la négociation collective aux termes duquel: «Lorsqu'en vertu 
d'une disposition législative expresse dons une matière déterminée, une conve'ntion ou un 
accord collectif étendu déroge à des dispositions législatives ou réglementaires, les infractions 
aux stipulat10ns dérogatoires sont passibles des sanctions qu'entraînerait la violation des 
dispositions législatives ou réglementaires en cause» (décision n° 82-145 DC du 
10 novembre 1982, recueil p. 64). 

11 en résuite que «la méconnaissance par une personne des obligations résultant d'une 
convention oyant force obligatoire à son êgard peut faire /'objet d'une répression pénale», 
ce qui va très loin. 

1.4. PROTECTION DES ACCORDS COLLECTIFS 

Il résulte d'une jurisprudence constante que « le législateur ne saurait porter aux contrats 
!également conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un mouf d'intérêt général suffisant
sans méconnaître les exigences résultant des articles 4 et / 6 de fa Déclaration des droits
de l'homme et du citoyen de 1789, ainsi que, s'agissant de la porticipot1on des travailieurs
à la détermination collective de leurs conditions de travail, du huitième alinéa du Préambule
de la Constitution de 1946 ». Une loi ne saurait donc ni porter une atteinte excessive
� cies accords collectifs antérieurs légalement conclus (décision n° 2008-568 DC du
7 août 2008), ni conférer à ces accords d'autres effets que ceux que leurs signataires
avaient entendu leur attacher. sauf motif d'intérêt général suffisant, résultant par
exemple du droit au repos des salariés reconnu par le II" a!inéa du Préambule de
1946 (décision n° 2002-465 DC du 13 pnvier 2003, recueil p. 43).
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�urisprudence du ConseU d'Etat 

CE, 23 mai 2012/édération SUD Santé Sociaux n° 331805, A 

( ... ) Considérant que, lorsque, à l'occasion d'un litige relevant de la compétence de la juridiction administrative, une contestation sérieuse 
s'élève sur !a validité d'un arrêté prononçant l'extension ou l'agrément d'une convention ou d'un accord collectif de travail, il appartient au 
juge saisi de ce litige de surseoir à statuer jusqu'à ce que l'<lutorité judiciaire se soit prononcée sur la question préjudicielle que présente à 
juger cette contestation;( ... ) 

Considérant, par ailleurs, que dans !'hypothèse où le législateur a prévu que les mesures prises pour l'application de la loi seront définies par 
un accord collectif conclu entre les partenaires sociaux, dont l'entrée en vigueur est subordonnée à l'intervention d'un arrêté ministériel 
d'extension ou d'agrément, il appartient au juge administratif, compétemment saisi d'un recours pour excès de pouvoir dirigé contre cet 
arrêté, de se prononcer lui·même, compte tenu de fa nature particulière d'un tel accord, sur les moyens mettant en cause la !égalité de ce 
dernier; 

Jurisprudence de la Cour de cassation 

Soc. 3 avril 2019 n° 17-11970 publié au Bulletin 

( ... ) 10. La première branche du moyen est fondée sur l'existence d'une présomption de justificatlon des différences de traitement opérées 

par voie d'accord collectif que la Cour est invitée à reconnaître de manière générale, quelles que soient les différences de traitement 
considérées. 

11. À cet égard, if résulte d'une jurisprudence établie que les accords collectifs sont soumis au principe d'égalité de traitement en sorte que
la Cour a jugé que les différences de traitement que ceux-ci instaurent entre les salariés placés dans une situation identique au regard de 

l'avantage considéré doivent reposer sur des raisons objectives dont le juge doit contrôler la réalité et la pertinence (Soc., 1 juillet 2009,
pourvoi n° 07-42.675, BulL 2009, V, n" 168).

12. Cependant, dans la mesure où elles sont opérées par voie de conventions ou d'accords collectifs, négociés et signés par des
organisations syndicales représent<Jtives, investies de la défense des droits et intérêts des salariés et à l'habilitation desquelles ces derniers
participent directement par leur vote, la Cour a été conduite à reconnaître que !es différences de traitement entre catégories

professionnelles sont présumées justifiées de sorte qu'il appartient à celui qui les conteste de démontrer qu'elles sont étrangères à toute
considération de nature professionnelle (Soc., 27 janvier 2015, pourvois n° 13-14.773, 13-14.908, Bull. 2015, V, n° 8, Soc., 27 janvier 2015,
pourvoi n° 13-22.179, Bull. 2015, V, n" 9 et Soc., 27 janvier 2015, pourvoi n° 13-25.437, Bull. 2015, V, n" 10).

13. En vertu de la même considération, la Cour a établi des présomptions identiques de justification des différences de traitement entre
des salariés exerçant, au sein d'une même catégorie professionnelle, des fonctions distinctes, opérées par voie de convention ou d'accord
collectif (Soc., 8 juin 2016, pourvoi n° 15-11.324, Bull. 2016, V, n° 130), entre des salariés appartenant à la même entreprise mais à des
établissements distincts, opérées par voie d'accord d'entreprise (Soc., 4 octobre 2017, pourvoi n" 16-17.517, Bull. 2017, V, n° 170), ainsi
que, de manière spécifique, entre des salariés appartenant à la même entreprise de nettoyage mals affectés à des sites ou établissements
distincts, opérées par voie d'accord collectif (Soc., 30 mai 2018, pourvoi n° 17-12.925, en cours de publication).

14. la Cour a jugé également que les différences de traitement entre des s<Jlariés appartenant à la même entreprise mais à des
établissements distincts, opérées par voie d'accords d'établissement négociés et signés par les organisation:, syndicales représentatives au
sein de ces établissements sont présumées justifiées de sorte qu'il appartient à celui qui les conteste de démontrer qu'elles sont étrangères
à toute considération de nature professionnelle (Soc., 3 novembre 2016, pourvoi n° 15-18.444, Bull. 2016, V, n" 206). { ... )

16. Par ailleurs, le principe d'égalité de traitement constitue également un principe général du droit de l'Union, désormais consacré aux
articles 20 et 21 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, qui exige que des situations comparables ne soient pas
traitées de manière différente et que des situations différentes ne soient pas traitées de manière égale, à moins qu'un tel traitement ne
soit objectivement justifié. Une différence de traitement est justifiée dès lors qu'elle est fondée sur un critère objectif et raisonnable, c'est­
à-dire lorsqu'elle est en rapport avec un but légalement admissible poursuivi par !a réglementation en cause, et que cette différence est

proportionnée au but poursuivi par le traitement concerné {CJUE, arrêt du 9 mars 2017, Milkova, C-406/lS, point 55).{ ... )

22. ( ... ) d'une part, la reconnaissance d'une présomption générale de justification de toutes différences de traitement entre les salariés

opérées par voie de conventions ou d'accords collectifs, de sorte qu'H appartient à celui qul les conteste de démontrer que celles-ci sont
étrangères à toute considération de nature professionnelle, serait, dans les domaines où est mis en oeuvre le droit de l'Union, contraire à
celui-ci en ce qu'elle ferait reposer sur le seul salarié la charge de la preuve de l'atteinte au principe d'éga/lté et en ce qu'un accord collectif
n'est pas en soi de nature à justifier une différence de traitement. D'autre part, dans ces domaines, une telle présomption se trouverait
privée d'effet dans la mesure où les règles de preuve propres au droit de l'Union viendraient à s'appliquer. Partant, la généralisation d'une
présomption de justification de toutes différences de traitement ne peut qu'être écartée.

Document 3
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